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ATTENDU QUE l’Association des services de réhabili-
tation sociale du Québec inc. et le gouvernement du
Québec conviennent de conclure une entente afin de
permettre à cette association de mettre en œuvre son
programme de soutien à l’action communautaire en
matière de justice pénale;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées
par le gouvernement et être signées par le ministre respon-
sable des Affaires intergouvernementales canadiennes et
de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

QUE soit approuvée l’Entente concernant la mise en
œuvre du programme de soutien à l’action communau-
taire en justice pénale au Québec entre l’Association des
services de réhabilitation sociale du Québec inc. et le
gouvernement du Québec, laquelle sera substantielle-
ment conforme au texte du projet d’entente joint à la
recommandation ministérielle et dont la durée sera établie
à un an, soit du 1er avril 2012 au 31 mars 2013.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

58018

Gouvernement du Québec

Décret 729-2012, 27 juin 2012
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de service
pour un programme de réinsertion sociale de person-
nes contrevenantes entre La Maison Waseskun et le
gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de la Loi sur le
système correctionnel du Québec (L.R.Q., c. S-40.1),
le ministre de la Sécurité publique veille à favoriser
l’accès des personnes contrevenantes à des programmes
et à des services spécialisés offerts par des ressources de
la communauté en vue de leur réinsertion sociale et dans
la perspective de soutenir leur réhabilitation;

ATTENDU QUE La Maison Waseskun et le gouverne-
ment du Québec conviennent de conclure une entente
afin de mettre en œuvre un programme de réinsertion

sociale basé sur la spiritualité, les traditions et les valeurs
autochtones pour des personnes contrevenantes référées
par le ministre;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées
par le gouvernement et être signées par le ministre respon-
sable des Affaires intergouvernementales canadiennes et
de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

QUE soit approuvée l’Entente de service pour un pro-
gramme de réinsertion sociale de personnes contreve-
nantes entre La Maison Waseskun et le gouvernement
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au
texte du projet d’entente joint à la recommandation
ministérielle et dont la durée sera établie à un an, soit du
1er avril 2012 au 31 mars 2013.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

58019

Gouvernement du Québec

Décret 730-2012, 27 juin 2012
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de service
pour un programme de réinsertion sociale de personnes
contrevenantes entre le Conseil de bande des Micmacs
de Gesgapegiag et le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de la Loi sur le
système correctionnel du Québec (L.R.Q., c. S-40.1),
le ministre de la Sécurité publique veille à favoriser
l’accès des personnes contrevenantes à des programmes
et à des services spécialisés offerts par des ressources de
la communauté en vue de leur réinsertion sociale et dans
la perspective de soutenir leur réhabilitation;

ATTENDU QUE le Conseil de bande des Micmacs de
Gesgapegiag et le gouvernement du Québec convien-
nent de conclure une entente afin de mettre en œuvre un
programme de réinsertion sociale basé sur la spiritualité,
les traditions et les valeurs autochtones pour des person-
nes contrevenantes référées par le ministre;
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